PROCÉDURE LÉGISLATIVE ordinaire - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données)

1.
Rapporteur: Jan Philipp ALBRECHT (Verts/ALE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0402/2013 / P7_TA-PROV(2014)0212

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: protection des données à caractère personnel

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0011(COD)

6.
Base juridique: article 16 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut retenir certains amendements:

· tels quels (amendements 106, 123, 142, 150, 151, 155, 160, 162, 175, 177, 183);

· dans leur principe (amendements 2, 3, 4 (en partie), 5, 6, 7, 8, 9, 14, 20, 21, 22, 24, 25, 26, 27, 28, 31, 32, 36, 37, 40, 41, 42, 44, 45 (en partie), 48, 50, 52, 54, 57, 58, 59, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 88, 92, 93, 97, 102, 105, 107, 113, 114, 126, 128, 144, 146, 148, 149, 153, 154, 157, 158, 159, 163, 164, 165, 166, 171, 172, 174, 176, 178, 180, 181, 185, 188, 190, 193, 195, 198, 199);

· seulement en partie, moyennant certaines conditions (amendements 11, 12, 13, 15, 17, 18, 19, 23, 30, 33, 34, 38, 39, 43, 46, 47, 49, 51, 56, 60, 61, 62, 72, 73, 83, 84, 85, 86, 87, 89, 90, 94, 96, 98, 99, 100, 101, 103, 104, 108, 109, 110, 111, 112, 115, 116, 117, 118, 120, 121, 122, 124, 125, 127, 129, 130, 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 140, 141, 143, 147, 152, 156, 161, 167, 168, 169, 170, 173, 179, 182, 186, 187, 189, 191, 192, 194, 196, 197, 203, 207); ou

· sous réserve de reformulation (amendements 4 (en partie), 10, 16, 29, 35, 45 (en partie), 53, 55, 71, 119, 145, 184).

Ces amendements sont conformes aux objectifs stratégiques visés par la proposition de la Commission.

En revanche, la Commission ne peut pas accepter les amendements 1, 63, 91, 95, 200, 201, 202, 204, 205 et 206.

Les motifs de la position de la Commission sont exposés ci-après.

i. Amendements relatifs au champ d’application territorial de l’acte juridique

Pour ce qui est du champ d’application territorial, la proposition de la Commission prévoit que le règlement s’applique au traitement des données à caractère personnel effectué dans le cadre des activités d’un établissement d’un responsable du traitement de données ou d’un sous-traitant sur le territoire de l’Union. Il s’applique aussi au traitement des données à caractère personnel appartenant à des personnes concernées ayant leur résidence sur le territoire l’Union, par un responsable du traitement qui n’est pas établi dans l’Union, lorsque les activités de traitement sont liées à l’offre de biens ou de services à ces personnes concernées dans l’Union ou à l’observation de leur comportement.

Le Parlement européen a confirmé cette approche et prévoit que le règlement soit applicable aux sous-traitants qui ne sont pas établis dans l’Union, lorsque leurs activités de traitement sont liées à l’offre de biens ou de services à de telles personnes concernées dans l’Union ou à l’observation de leur comportement. Le Parlement européen a en outre précisé que l’offre de biens ou de services à des personnes concernées dans l’Union s’entend indépendamment du fait qu’un paiement soit exigé ou non de la personne concernée mais qu’en revanche, il y a lieu d’examiner s’il apparaît que le responsable du traitement/sous-traitant envisage d’offrir des services à des personnes concernées dans un ou plusieurs États membres de l’Union. Il a également supprimé la référence à la notion de «résidence» (amendements 4 et 97).

Ces amendements sont acceptables dans leur principe car ils assurent une sécurité juridique accrue aux sociétés non-européennes qui souhaitent tirer profit du marché européen. Pour ce qui est de la précision selon laquelle l’offre de biens ou de services à des personnes concernées dans l’Union s’entend indépendamment du fait qu’un paiement soit exigé ou non de la personne concernée, conformément à l’amendement 4, il doit apparaître que le responsable du traitement envisage d’offrir des services à des personnes concernées dans un ou plusieurs États membres de l’Union. La suppression du terme «résidant» n’est acceptable qu’en partie: il convient de préciser que, s’agissant d’une activité de traitement exercée par un responsable du traitement/sous-traitant non établi dans l’Union et liée à l’offre de biens ou de services à des personnes concernées de l’Union ou à leur observation, il n’y a pas lieu de distinguer si le traitement lui-même se déroule à l’intérieur de l’Union ou non.

ii. Amendements relatifs aux «nouveaux droits» des personnes concernées (droit à l’oubli numérique et droit à la portabilité des données)

La proposition de la Commission prévoit un droit à l’oubli numérique fondé sur les règles déjà existantes, le but étant de les rendre propres à affronter les risques que font peser les environnements en ligne sur la protection des données. Ce sont les personnes physiques qui devraient être les mieux placées pour protéger le secret de leurs données à caractère personnel par leur choix de les communiquer ou non. Il importe donc de donner les moyens aux personnes physiques de maîtriser leurs données en ligne. Il convient que les données à caractère personnel que la personne concernée ne souhaite plus voir traiter ou conserver par le responsable du traitement et dont la conservation ne se justifie par aucune raison valable soient effacées du système de celui-ci. Le droit à la portabilité des données (c’est-à-dire celui de transmettre des données d’un système de traitement automatisé à un autre sans que le responsable du traitement ne puisse y faire obstacle) est le prolongement de l’actuel droit d’accès de chaque individu aux données à caractère personnel le concernant et vise, comme celui-ci, à renforcer le contrôle exercé par les personnes sur leurs données à caractère personnel.

Le Parlement européen soutient la logique de la proposition de la Commission et renforce l’essence du droit à l’oubli numérique (rebaptisé droit à l’effacement) en permettant aux personnes d’obtenir de tiers (à qui les données ont été transmises) l’effacement de tous les liens vers ces données, ou de toute copie ou reproduction de celles-ci. Il complète aussi la proposition de sorte que les personnes disposent du droit à l’effacement lorsqu’un tribunal ou une autorité réglementaire basé dans l’Union a rendu une décision définitive selon laquelle le traitement des données concernées doit être limité (amendements 27, 28 et 112). Le Parlement européen conserve l’essence du droit à la portabilité des données et fusionne celui-ci avec le droit à l’accès, sous la désignation de «droit de la personne concernée d’accéder aux données ou de les obtenir» (amendements 30, 111 et 113).

Ces amendements sont acceptables dans leur principe. De manière générale, l’approche de ces «nouveaux» droits adoptée par le Parlement européen conserve la logique de la Commission inhérente à ces dispositions.

iii. Amendements concernant le dispositif du guichet unique

La proposition de la Commission prévoit un «guichet unique» pour les entreprises exerçant leurs activités dans plusieurs États membres. Les responsables du traitement et les sous-traitants n’auront affaire qu’à une seule autorité contrôle, à savoir celle de l’État membre dans lequel ils ont leur principal établissement, et non à vingt-huit autorités différentes. Cela permettra aux entreprises de faire des affaires plus facilement et à moindre coût dans l’UE. En outre, grâce à cette application uniforme de la législation de l’UE, la protection des données à caractère personnel de chacun deviendra plus simple, plus rapide et plus efficace.

Le Parlement européen est favorable à un «guichet unique» de grande envergure, dans l’esprit de la proposition de la Commission. Il étend le champ d’application du dispositif aux responsables du traitement qui ne sont pas établis dans l’Union lorsque des résidents de différents États membres sont concernés par les opérations de traitement. L’autorité chef de file reste la seule autorité habilitée à prendre des mesures destinées à produire des effets juridiques (amendements 67, 68, 69 et 158).

Ces amendements sont acceptables dans leur principe car le Parlement européen souscrit à la logique de la Commission et simplifie l’environnement juridique aussi bien pour les entreprises que pour les personnes.
iv. Amendements concernant les amendes administratives

La proposition de la Commission prévoit que les autorités de protection des données puissent sanctionner les infractions administratives en matière de protection des données par des amendes fixées dans la limite de montants maximaux en tenant dûment compte des circonstances de l’espèce (pouvant aller jusqu’à 1 million d’EUR ou, s’il s’agit d’une entreprise, 2 % du chiffre d’affaires annuel mondial).

Le Parlement européen laisse une marge de manœuvre plus large aux autorités de protection des données quant au choix des sanctions adaptées (comme l’avertissement, les vérifications et l’amende) et porte le plafond des amendes infligeables à 5 % du chiffre d’affaires annuel mondial de l’entreprise concernée (amendement 188).

Ces amendements sont acceptables dans leur principe car ils offrent une marge de manœuvre plus large aux autorités de protection des données tout en préservant l’effet dissuasif.

v. Amendements concernant les données à caractère personnel relatives à la santé et à la recherche

La proposition de la Commission oblige les États membres à prévoir des garanties spécifiques en cas de traitement de données concernant la santé, parfois licite même en l’absence du consentement de la personne concernée, et établit des conditions particulières pour le traitement de données à caractère personnel à des fins de recherche historique, statistique et scientifique.

Le Parlement européen ajoute des restrictions supplémentaires au traitement des données à caractère personnel concernant la santé (amendements 84 et 191) et subordonne, en principe, au seul consentement de la personne concernée le traitement de données à caractère personnel à des fins de recherche historique, statistique et scientifique, avec la possibilité pour les États membres de prévoir des dérogations à l’exigence de consentement (amendements 86, 191 et 194).

Les amendements relatifs au traitement de données à caractère personnel concernant la santé sont acceptables en partie, pour autant qu’elles ne portent pas une atteinte injustifiée au niveau de protection actuel, notamment quant au traitement de données à caractère personnel à des fins de recherche en matière de santé. Il convient que dans de telles situations, le traitement pour des motifs autres que le consentement soit aussi licite, y compris le traitement ultérieur des données à caractère personnel à de telles fins. Dans ce contexte, le traitement de données à caractère personnel entièrement identifiables ne devrait être autorisé que si ces finalités ne peuvent autrement être atteintes par le traitement de données anonymes.

Les amendements concernant le traitement de données à caractère personnel à des fins de recherche historique, statistique et scientifique ne sont acceptables que moyennant certaines conditions, à savoir de préserver l’objectif consistant à mettre fin à la fragmentation actuelle et à assurer une mise en œuvre uniforme et cohérente dans l’ensemble de l’Union tout en maintenant le niveau de protection actuel quant au traitement de données à caractère personnel à des fins de recherche historique, statistique et scientifique.

La Commission continuera d’insister sur la valeur ajoutée des actes délégués dans le domaine de la santé et de la recherche scientifique, le but étant de préciser les critères et exigences applicables aux domaines en question.

vi. Amendements relatifs au champ d’application matériel de l’acte juridique

La proposition de la Commission adopte la logique de la directive 95/46/EC pour ce qui est du champ d’application matériel et en ce qu’elle n’est pas applicable, notamment, aux activités de traitement ne relevant pas du champ d’application du droit de l’Union ou au traitement effectué par les institutions, organes et agences de l’Union.

La résolution du Parlement européen prévoit que le règlement général sur la protection des données s’applique au traitement de données à caractère personnel par les institutions, organes, bureaux et agences de l’Union dans les matières auxquelles ne s’appliquent pas les règles supplémentaires fixées par le règlement (CE) nº 45/2001 et oblige la Commission à présenter, deux ans après l’entrée en vigueur du règlement, une proposition visant à modifier le règlement (CE) nº 45/2001 (amendements 1 et 206).

La Commission ne peut accepter aucun texte en vertu duquel elle serait tenue de présenter une proposition car cela empiéterait sur son droit d’initiative. Dans ses communications de 2010 et 2012, la Commission a indiqué que la réforme du cadre européen de protection des données comportera ultérieurement des modifications destinées à harmoniser des instruments spéciaux et sectoriels tels que le règlement (CE) nº 45/2001. À cet effet, la Commission a fait une déclaration au Conseil JAI de juin 2013 dans laquelle elle s’est engagée à présenter en temps voulu une proposition en vue d’aligner le règlement (CE) nº 45/2001 avec le train de mesures visant à réformer la protection des données, de sorte que l’ensemble des instruments puisse entrer en application simultanément.

vii. Amendements concernant les motifs de licéité du traitement

L’article 6 tel qu’il figure dans la proposition de la Commission définit, sur la base de l’article 7 de la directive 95/46/CE, les critères de licéité du traitement, auxquels des précisions sont apportés concernant la mise en balance des intérêts et le respect des obligations légales et de l’intérêt général.

Le Parlement européen revient en partie à la logique de la directive 95/46/CE, énoncée en son article 7, point f). concernant la «communication de données à des tiers» et ajoute une nouvelle condition selon laquelle l’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement doit satisfaire «les attentes raisonnables de la personne concernée fondées sur sa relation avec le responsable du traitement» (amendement 100).
Cet amendement n’est acceptable que moyennant certaines conditions, à savoir de ne pas créer d’incertitude juridique par rapport au statu quo basé sur des critères objectifs et de ne pas risquer d’imposer indûment de nouvelles restrictions aux entreprises dont les opérations de traitement réalisées dans l’exercice de leur liberté fondamentale d’entreprendre reposent sur le motif de l’intérêt légitime. Il ne devrait pas non plus empêcher que les citoyens signalent de leur propre chef aux autorités répressives compétentes les crimes dont ils ont connaissance, ni indûment restreindre cette possibilité.

viii. Amendements concernant les actes délégués et d’exécution

La proposition de la Commission prévoit la possibilité pour la Commission d’adopter des actes délégués ou d’exécution en application de certaines dispositions du règlement proposé.

Pour certaines dispositions, la résolution du Parlement européen opère un basculement entre les actes d’exécution et délégués ou prévoit la consultation obligatoire du comité européen de la protection des données (amendements 91, 200, 201, 202 et 203).
Or le choix des pouvoirs conférés à la Commission doit se fonder sur des critères objectifs et être conforme aux articles 290 et 291 du TFUE, notamment quant aux constats d’adéquation actuellement adoptés selon la procédure de comité.

ix. Amendements relatifs à la directive «vie privée et communications électroniques» (directive 2002/58/CE)

La proposition de la Commission ne prévoit qu’un nombre limité de modifications techniques à la directive «vie privée et communications électroniques» pour prendre en compte la transformation de la directive 95/46/CE en règlement.

La résolution du parlement apporte des modifications supplémentaires à la directive en question (sous forme de suppressions) et oblige la Commission à présenter, deux ans après l’entrée en vigueur du règlement, une proposition de modification de la directive. (amendements 204 et 205)
L’amendement tel qu’il est formulé empiéterait sur le droit d’initiative de la Commission inscrit dans les traités. Les conséquences juridiques de fond que le nouveau règlement et la nouvelle directive entraîneront pour la directive «vie privée et communications électroniques» feront, le moment venu, l’objet d’un examen par la Commission qui tiendra compte de l’issue des négociations menées sur les propositions actuelles avec le Parlement européen et le Conseil.

x. Amendements relatifs au rôle de la Commission et aux autorisations accordées par les autorités de contrôle pour les transferts internationaux

La résolution du Parlement européen prévoit que lorsque les responsables du traitement ou les sous-traitants sont confrontés à des exigences de conformité contradictoires entre la juridiction de l’Union et celle d’un pays tiers, la Commission devrait s’efforcer de résoudre le conflit de compétence juridique avec le pays tiers en question (amendement 63). La résolution du Parlement européen prévoit aussi un délai pendant lequel les décisions prises par la Commission en matière d’adéquation et les autorisations accordées par les autorités de contrôle relatives aux transferts de données à caractère personnel vers des pays tiers devraient demeurer en vigueur (amendement 95).

Cet amendement crée une certaine confusion quant au rôle de la Commission en vertu des traités et du règlement. Peut-être n’est-il pas indispensable de modifier, remplacer ou abroger tous les constats d’adéquation adoptés par la Commission ou toutes les autorisations accordées par les autorités de contrôle en application de la directive 95/46/CE.

Enfin, la résolution prévoit que les demandes de transfert formulées par les tribunaux ou les autorités de pays tiers ne peuvent être exécutées que si elles sont fondées sur un accord international ou autorisées par une autorité de contrôle de la protection des données (amendement 140). Cet amendement est susceptible d’entraver la coopération internationale légitime entre les autorités administratives ou les tribunaux, par exemple dans le domaine du droit de la concurrence.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission examinera le moment venu l’opportunité de prendre en considération les amendements du Parlement qu’elle est en mesure d’accepter, compte tenu de l’évolution des discussions au sein du Conseil concernant la proposition, afin de permettre aux institutions de parvenir à un accord sur le futur instrument.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l’adoption de la position du Conseil n’est pas à prévoir avant la fin du mandat actuel du Parlement européen. Le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen.
